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PRÉAMBULE

Les partenaires sociaux de la branche professionnelle représentant les services de santé au travail 
interentreprises (SSTI), tels que définis dans la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002, souhaitent 
assurer la qualité du dialogue social. A cette fin, le présent accord a pour objectif de mettre en 
place un cadre juridique applicable à l’ensemble des négociateurs de la branche, assorti des moyens 
nécessaires.

Article 1er

Champ d’application

Les dispositions du présent accord concernent les SSTI visés par l’article 1er de la convention col-
lective nationale, étendue par arrêté du 18 octobre 1976.

Article 2

Objet de l’accord

L’objet du présent accord est d’entériner les règles de fonctionnement de la commission paritaire 
nationale de branche, de déterminer les modalités de participation des partenaires sociaux à ladite 
commission, de fixer ses règles de fonctionnement et de mettre en place les moyens y afférents.

Article 3

Commission paritaire nationale de branche

3.1. Composition

La commission paritaire nationale de branche réunit les organisations syndicales de salariés repré-
sentatives au plan national et la délégation d’employeurs des SSTI.

Elle est constituée comme suit :

– trois membres désignés par chacune des six organisations syndicales représentatives de salariés 
selon les modalités suivantes :

– au moins l’un des membres doit être salarié d’un service de santé au travail interentreprises ;

– l’un des membres peut, au libre choix des organisations syndicales, être un expert ;
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– la délégation des employeurs ne peut excéder en nombre celle de l’ensemble des organisations 
syndicales.

Les organisations syndicales communiquent au CISME, chaque année, la liste des représentants 
mandatés à la commission paritaire nationale de branche dans les conditions précitées, en identi-
fiant, si possible, un interlocuteur privilégié pour chacune des organisations syndicales.

Afin de faciliter leurs relations avec le SSTI dans lequel chacun des représentants mandatés à la 
commission paritaire nationale de branche travaille, le CISME communiquera également aux SSTI 
concernés les noms des intéressés.

3.2. Négociation périodique de la convention collective du personnel
des services interentreprises de médecine du travail

La commission paritaire nationale de branche négocie les accords collectifs au niveau de la branche 
professionnelle représentant les services de santé au travail interentreprises, conformément aux dis-
positions légales et réglementaires. Elle est chargée, d’une manière générale, d’examiner l’ensemble 
des sujets entrant dans le champ de la convention collective du personnel des services interentre-
prises de médecine du travail.

3.3. Rappel des autres instances conventionnelles existantes
participant au dialogue social

Il est rappelé que les autres instances participant au dialogue social constituées par le CISME et 
les organisations syndicales sont :

– la commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation (CPNEFP) ;

– la commission paritaire nationale d’interprétation de la convention collective ;

– la commission paritaire nationale de conciliation ;

– la commission de suivi de l’accord-cadre sur la réduction du temps de travail.

Ces instances sont prévues par la convention collective nationale du personnel des services inte-
rentreprises de médecine du travail.

3.4. Faculté de créer des groupes de travail paritaires

La commission paritaire nationale de branche peut décider de créer des groupes de travail pari-
taires par thèmes ; elle en fixe les missions et les modalités de fonctionnement.

3.5. Réunions de la commission paritaire nationale de branche

Fixation du calendrier prévisionnel de négociation

A chaque début d’année, en fonction des obligations légales, des objectifs de négociation et de la 
charge de travail, les partenaires sociaux établissent le programme de travail des réunions.

Le programme de travail peut être modifié à la demande de l’une des parties. Le nouveau calen-
drier prévisionnel est aussitôt notifié par le CISME à l’ensemble des parties après accord des parte-
naires sociaux.

Organisation des réunions

L’ordre du jour de chaque réunion de la commission paritaire nationale, convenu et annoncé à 
l’issue de la réunion précédente, est confirmé dans la convocation, qui doit être adressée, par le 
CISME, à chaque fédération concernée ou délégation désignée, au moins 3 semaines à l’avance, 
sauf en cas de circonstances exceptionnelles.

Il est entendu que la convocation sera adressée concomitamment par courriel à chaque organisa-
tion syndicale et aux représentants désignés par chacune d’elles.
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La convocation est accompagnée :

– d’un relevé de décisions, établi par un représentant du CISME, approuvé à la réunion suivante ;

– des documents préparés pour la réunion par le CISME et/ou les représentants des organisations 
syndicales représentatives et/ou les membres des groupes de travail.

Il est accordé aux représentants des organisations syndicales représentatives de salariés un temps 
de préparation (rémunéré dans les conditions fixées au point 5.2) équivalent au temps de la réunion 
de la commission paritaire nationale de branche. En conséquence, une réunion plénière d’une jour-
née sera précédée d’une réunion préparatoire d’une journée. De même, une réunion d’une demi-
journée sera précédée d’une réunion préparatoire d’une demi-journée.

Les représentants des organisations syndicales représentatives de salariés ont la possibilité de se 
réunir dans les locaux du CISME. Si tel est le cas, le CISME doit en être préalablement informé.

Article 4

Groupes de travail paritaires

4.1. Objet des groupes de travail

La création des groupes de travail paritaires est décidée, le cas échéant, en séance plénière de la 
commission paritaire nationale de branche qui en définit les modalités de fonctionnement selon les 
thèmes.

Les groupes de travail paritaires sont chargés de préparer les travaux de la commission paritaire 
nationale de branche ; ils n’ont pas vocation à négocier. Il en résulte que leurs propositions peuvent 
être rejetées, modifiées ou ratifiées par la commission paritaire nationale de branche.

4.2. Composition des groupes de travail

La composition des groupes de travail paritaires se décide en commission paritaire nationale de 
branche. En tout état de cause, leurs membres sont désignés par chacune des organisations syn-
dicales représentatives de salariés. Ces représentants sont choisis librement par leur organisation 
syndicale lors de la mise en place de chaque groupe de travail paritaire. Leurs noms sont notifiés 
au secrétariat du CISME à la réception de la convocation et au moins 8 jours avant la date de la 
réunion.

La délégation des employeurs ne peut excéder en nombre celle de l’ensemble des organisations 
syndicales représentatives de salariés.

4.3. Réunions des groupes de travail

Les modalités de fonctionnement des groupes de travail sont fixées par la commission paritaire 
nationale de branche. Il est toutefois précisé que les comptes-rendus doivent être adressés à l’en-
semble des organisations syndicales afin qu’elles puissent en prendre connaissance dans un délai 
maximum de 3 semaines avant la date de la réunion plénière suivante.

Article 5

Dispositions communes en matière de participation aux réunions de la commission
paritaire nationale de branche et groupes de travail paritaires

5.1. Obligation d’information

Les représentants des organisations syndicales représentatives de salariés, salariés d’un service de 
santé au travail interentreprises sont tenus d’informer leur employeur de la date et de la durée de 
leur absence 2 semaines avant la date de la réunion, sauf en cas de circonstances exceptionnelles. Ils 
sont tenus de communiquer à leur employeur la copie de leur convocation.
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5.2. Maintien de rémunération

Le temps passé aux réunions (préparatoires, plénières et groupes de travail) par les représentants 
désignés dans les conditions fixées aux points 3.1 et 3.4 est considéré comme du temps de travail 
effectif et payé comme tel pour ceux qui sont salariés des services de santé au travail interentreprises. 
Il n’est pas imputable sur les crédits d’heures dont ils bénéficient dans leurs services pour l’exercice 
des mandats de représentation du personnel et de représentation syndicale.

Pour les représentants précités, il est également entendu, d’une part, que toute journée au cours 
de laquelle il n’y a qu’une réunion d’une demi-journée, préparatoire, plénière ou dédiée à un groupe 
de travail, équivaut à une journée de travail effectif ; d’autre part, que toute réunion, préparatoire, 
plénière ou dédiée à un groupe de travail, d’une journée entière, équivaut à une journée de travail 
effectif.

Cependant, dans un but d’optimisation du temps, le calendrier prévu à l’article 3.5 s’efforcera de 
grouper les demi-journées pour privilégier des séances soit préparatoires, soit de négociations d’une 
journée.

5.3. Remboursement de frais

Les frais des représentants des organisations syndicales désignés dans les conditions fixées à
l’article 3.1 sont remboursés par le CISME au vu des justificatifs originaux, dans les conditions 
suivantes :

– frais de transport : quel que soit le mode de transport utilisé, le remboursement est effectué 
dans la limite du tarif SNCF 2e classe (ou celui de la RATP en région parisienne) le plus élevé 
en période de pointe, comprenant le tarif « pro » dont les titres de transport sont échangeables 
et remboursables 1 heure avant ou après le départ prévu ainsi que les titres de transport achetés 
moins de 1 semaine avant la date prévue de réunion et comprenant également les frais d’assu-
rance annulation ;

– frais d’hébergement : remboursement dans la limite de 150 % du tarif URSSAF (soit 62,20 € 
au 1er janvier 2012) ;

– frais de repas : remboursement dans la limite de 115 % du tarif URSSAF (soit 17,40 € au 1er jan-
vier 2012).

En outre, les représentants des organisations syndicales, salariés d’un SSTI, bénéficient d’un rem-
boursement de frais d’hébergement, dans les conditions du présent accord, correspondant à une 
nuit d’hôtel supplémentaire, dès lors que la durée de leur trajet en train est supérieure à 3 h 30 et 
qu’ils assistent aux réunions commençant à 9 h 30. Le SSTI, employeur, doit, dans ce cas, autoriser 
le salarié à quitter son poste de travail 1 heure avant l’heure de débauche prévue (sauf pour les réu-
nions se tenant le lundi).

Lorsqu’une réunion (groupes de travail ou commission paritaire de branche), planifiée en com-
mission paritaire nationale de branche, est annulée par le CISME, les frais qui auraient été préala-
blement engagés seront remboursés par le CISME dans les conditions précitées.

Article 6

Dispositions fi nales

Le présent accord est conclu pour une durée de 12 mois reconductible tacitement. Il est appli-
cable à compter du 1er décembre 2011.

Chaque organisation signataire ou adhérente peut demander la révision du présent accord selon 
les modalités définies à l’article 4 de la convention collective nationale du personnel des services 
interentreprises de médecine du travail.
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Cet accord pourra être dénoncé, totalement ou partiellement, à tout moment, par les organisa-
tions signataires, dans les conditions prévues par l’article L. 2222-6 du code du travail, par lettre 
recommandée avec avis de réception, et dans le respect d’un délai de préavis de 3 mois.

Le présent accord, établi en vertu des articles L. 2221-2 et suivants du code du travail, est fait en 
un nombre suffisant d’exemplaires originaux pour remise à chacune des organisations syndicales 
(signataires ou non) et dépôt dans les conditions prévues par les articles L. 2231-6, L. 2261-1 et 
D. 2231-2 du code du travail.

Fait à Paris, le 12 janvier 2012.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

CISME.

Syndicats de salariés :

FNSS CFDT ;

FFASS CFE-CGC ;

FSS CFTC ;

FSAS CGT ;

FEC FO ;

SNPST.
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